
CHAPITRE 11

Loi modifiant la Loi de la Législature et
la Loi de l'exécutif

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 19 de la Loi de la Légis-
lature (Statuts refondus, 1964, chapitre
6) est remplacé par le suivant:

« 1 9 . L'Assemblée législative de Qué-
bec se compose de cent huit députés. »

2 . L'article 48 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, le mot « huit »
par le mot « dix » ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, le mot « mille »
par les mots « deux mille ».

3 . Les articles 92, 93 et 94 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 9 2 . Pour les sessions de chaque Lé-
gislature, il est versé:

a) à chaque conseiller législatif une
indemnité de session au taux de dix mille
dollars par année;

b) à chaque député une indemnité de
session au taux de douze mille dollars par
année.
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« 9 3 . Aux fins de l'indemnité et des
allocations, une personne est réputée de-
venue conseiller législatif le jour où elle
est appelée au Conseil législatif et une
personne est censée être devenue député
à l'Assemblée législative le jour fixé la
dernière fois pour l'élection d'un député
à l'Assemblée législative pour le district
électoral qu'elle représente.

Aux fins de l'indemnité et des alloca-
tions, une personne qui immédiatement
ayant une dissolution de l'Assemblée lé-
gislative y était député est censée conti-
nuer de l'être jusqu'à la date des élections
générales suivantes.

« 9 4 . Les indemnités de session de
même que les indemnités additionnelles
et les allocations sont payées par mensua-
lités le dernier jour de chaque mois. »

4 . L'article 95 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la première li-
gne du deuxième alinéa, le mot « cin-
quante » par le mot « soixante » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

« Ne doit pas être considéré comme
jour d'absence à une séance de l'Assem-
blée législative, chaque jour où un député
est empêché d'être présent pour cause de
maladie ou d'une activité officielle. »

5 . L'article 96 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 6 . En outre de l'allocation prévue
à l'article 99, il est accordé à chaque dé-
puté, pour, au plus, quinze voyages aller
et retour au cours d'une année, une allo-
cation pour frais de voyage à Québec,
comme suit :

a) aux députés des districts électo-
raux dans l'Ile de Montréal et à celui des
Trois-Rivières, six cents du mille par che-
min de fer de la gare centrale à Montréal
ou de la gare du chemin de fer aux Trois-
Rivières, jusqu'à Québec;

b) aux autres députés qui résident à
moins de dix milles de la gare centrale à
Montréal, ou de la gare du chemin de
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fer aux Trois-Rivières, six cents du mille
à parcourir à partir de leur résidence jus-
qu'au siège du Parlement; et

c) aux autres députés, dix cents du
mille à parcourir à partir de leur résidence
dans leur district électoral ou, à défaut
de telle résidence, à partir de leur domi-
cile élu dans ce district, jusqu'au siège
du Parlement.

Cette allocation est payable d'après la
distance déterminée par le greffier de
l'Assemblée législative et le nombre de
voyages établi à sa satisfaction.

Cette allocation n'est pas accordée aux
députés qui sont membres du Conseil
exécutif, ni au député qui occupe le poste
reconnu de chef de l'opposition, ni aux
députés des districts électoraux dont le
territoire comprend une partie de la cité
de Québec ou y est contigu. »

6 . L'article 97 de ladite loi est modi-
fié:

a) en insérant, après le mot « accordé »
dans la cinquième ligne, le mot « annuel-
lement » ;

b) en remplaçant dans les neuvième et
dixième lignes les mots « pour chaque ses-
sion qui dure plus de trente jours, et,
annuellement, » par le mot « et ».

7 . L'article 98 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant dans la sixième ligne
le mot « huit » par le mot « dix » ;

b) en remplaçant dans la huitième li-
gne le mot « deux » par le mot « trois ».

8 . L'article 99 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant dans la quatrième
ligne le mot « cinq » par le mot « six » ;

b) en retranchant la dernière phrase.

9 . L'article 100 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant la partie du premier
alinéa qui suit les mots « selon le cas »
dans la neuvième ligne par ce qui suit:
« et, si l'état comprend des jours où le
conseiller législatif ou le député a été
absent pour cause de maladie ou d'une
activité officielle, l'état doit mentionner le
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fait et spécifier que l'absence du conseiller
législatif ou du député était due à telle
cause et était inévitable.»

1 0 . L'article 102 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne du sous-paragraphe c du premier
alinéa, les mots « chaque session » par
les mots « les sessions ».

1 1 . L'article 104 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant dans la quatrième
ligne du paragraphe 1 les mots « à cha-
que session » ;

b) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:

« 3. Ces contributions sont prélevées
mensuellement sur chaque versement
d'indemnité. »

1 2 . L'article 106 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, dans les quatrième
et cinquième lignes du sous-paragraphe a
du premier alinéa et dans les troisième et
quatrième lignes du sous-paragraphe b,
les mots « ou dix sessions parlementai-
res »;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Aux fins du présent article, une ses-

sion parlementaire tenue avant le 1er
septembre 1965 est comptée comme un
an. »

1 3 . L'article 107 de ladite loi est
modifié en insérant dans la sixième ligne
du premier alinéa, après les mots « tren-
te jours », les mots « ou la dernière an-
née ».

1 4 . L'article 109 de ladite loi est
modifié :

a) en retranchant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa et
dans les deuxième et troisième lignes du
deuxième alinéa, les mots « ou dix ses-
sions parlementaires » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Aux fins du présent article, une ses-

sion parlementaire tenue avant le 1er
septembre 1965 est comptée comme un
an. »
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1 5 . L'article 119 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant dans la cinquième
ligne du paragraphe 1 les mots « ou dix
sessions parlementaires » ;

b) en ajoutant audit paragraphe ce qui
suit:

« Aux fins du présent article, une ses-
sion parlementaire tenue avant le 1er
septembre 1965 est comptée comme un
an. »

1 6 . L'article 121 de ladite loi est
modifié en retranchant dans la troisième
avant-dernière ligne du premier alinéa
les mots « à chaque session ».

1 7 . Le paragraphe 2 de l'article 110
de ladite loi ne s'applique pas à Antonio
Talbot pour des actes commis avant sa
démission donnée le 6 août 1965.

1 8 . L'article 6 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9) est
modifié:

a) en remplaçant dans les troisième et
quatrième lignes du second alinéa le mot
« douze » par le mot « seize » ;

b) en remplaçant dans la dixième ligne
du second alinéa le mot « dix » par le
mot « douze » ;

c) en remplaçant dans la douzième
ligne du second alinéa le mot « deux »
par le mot « trois » ;

d) en remplaçant dans la quatorzième
ligne du second alinéa le mot « cinq »
par le mot « huit » ;

e) en remplaçant dans la seizième li-
gne du second alinéa le mot « deux » par
le mot « trois ».

1 9 . La présente loi entrera en vi-
gueur le 1er septembre 1965, sauf l'article
1 qui entrera en vigueur à la date de la
dissolution de la présente Législature.
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